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Listes d’union présentée par la CGT 
(syndicats : chancelleries et services judiciaires, pénitentiaire, protection judiciaire de la jeunesse)

et par le Syndicat de la magistrature

CHSCT

ELECTIONS AUX COMITÉS D’HYGIÈNE, 
SÉCURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL

 POURQUOI DES CHS-CT ? 
La loi du 5 juillet 2010 relative à la 

rénovation du dialogue social dans 
la fonction publique a modifié les 
dispositions relatives aux anciens 
CHS. Ces comités deviennent des 
Comités d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail et leur 
champ de compétence est élargi. 
Ils sont élus sur scrutin de sigle.

Ces structures non paritaires, 
dans lesquelles les représentants 
des personnels sont plus nom-
breux que ceux de l’administration, 
ont pour mission de contribuer à la 
protection de la santé physique et 
mentale et à la sécurité des agents 
dans leur travail, à l’amélioration des 
conditions de travail et au respect 
des dispositions légales.

 LES CHS-CT 
Les CHSCT sont obligatoirement 

consultés avant certaines décisions 
relatives à leurs domaines de com-
pétence (tenue des registres hygiène 
sécurité, rénovation ou construction 
de bâtiments, ergonomie des pos-
tes de travail, conditions de travail, 
sécurité des bâtiments et des per-
sonnes, médecine de prévention...)

✓ procèdent à l’analyse des ris-
ques professionnels et à des en-
quêtes en cas de maladie profes-
sionnelle ou d’accident de travail

✓ proposent des améliorations de 
l’hygiène et de la sécurité et des for-
mations à destination des agents.

 LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
Les fonctionnaires et les magis-

trats exercent leurs fonctions dans 
des bâtiments peu fonctionnels, 
souvent vétustes et mal entretenus. 
L’établissement du « document uni-
que  » revêt un caractère essentiel 
puisqu’il est susceptible d’engager 
la responsabilité pénale du chef de 
service en cas de défaillance tech-
nique ou d’accident.

Le nouveau périmètre d’inter-
vention des CHSCT permettra aux 
organisations syndicales d’être 
plus présentes encore sur le volet 
« conditions de travail » qui, sous la 
pression budgétaire et managéria-
le, se dégradent dans les services 
du ministère de la Justice et des 
Libertés.

Il leur donnera les moyens de se 
faire entendre lors de la réfection 
et de la construction de nouveaux 
bâtiments et de poursuivre l’action 
engagée en ce sens depuis 2008.

 LES ASSISTANTS DE PRÉVENTION   
(EX-ACMO) 

Les nouvelles dispositions léga-
les prévoient la transformation des 
ACMO en assistants de prévention 
(au niveau local) et conseillers de 
prévention (niveau de coordination).

Les syndicats CGT-SM exigent 
✓ que leur désignation se fasse 

sur la base d’un réel volontariat
✓ qu’ils bénéficient de formations 

adaptées 
✓ qu’ils soient déchargés réelle-

ment de leurs autres tâches dans 

Seules les listes dont les re-
présentants sont issus de toutes 
les directions du Ministère de la 
Justice et des Libertés seront 
présentes au niveau national et 
donc efficaces au niveau local.

Seul le poids collectif de tous 
les personnels peut faire bouger 
l’administration et défendre les 
intérêts des personnels.

Lors des élections du 1er mars 
2008, les syndicats CGT et SM 
ont conduit des listes d’union 
qui ont fait entendre leur voix 
dans les comités d’hygiène et de 
sécurité.

Continuons à faire de ces 
CHSCT des lieux de débats et de 
contrôle des établissements.

Agissons pour assurer la sécu-
rité des personnels et des condi-
tions de travail décentes !

Nous serons légitimes parce 
que vous nous aurez élus !

LE 20 OCTOBRE, 
VOTONS POUR LA POURSUITE 
D’UNE DÉMARCHE 
EFFICACE ET CONCERTÉE 
VOTONS POUR 
LES LISTES CGT- SM !



des proportions suffisantes pour 
exercer leur mandat 

✓ que leurs fonctions soient valo-
risées en permettant leur inscription 
dans le parcours professionnel des 
agents.

C’est à ces seules conditions 
que les assistants de prévention 
pourront jouer un rôle actif dans 
les services et se consacrer à une 
prévention efficace. 

 LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
Depuis les dernières élections pro-

fessionnelles, les conditions de sé-
curité des agents du ministère de la 
justice et des libertés se sont encore 
dégradées : les agressions phy-
siques et verbales sont toujours 
plus nombreuses et le transfert des 
charges du ministère de l’intérieur au 
ministère de la justice va aggraver la 
situation.

Les postes correspondant à la sur-
veillance des portiques ne pourront 
être pourvus et le système promis 
d’alerte silencieuse dans les tribu-
naux risque fort d’être inopérant.

La CGT et le SM rappellent que rien 
ne remplace, en matière de sécurité, 
la présence humaine et l’emploi de 
personnels titulaires formés en nom-
bre suffisant.

 LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL 
A la demande des organisations 

syndicales, le secrétariat général du 
ministère a accepté de réunir, au sein 
du Comité hygiène et sécurité minis-
tériel,  un groupe de travail sur ce thè-
me : les organisations CGT-SM y ont 
été représentées tout au long de ses 
travaux qui ne sont pas achevés.

Ils continueront à y défendre les 
intérêts des personnels et notam-
ment à exiger :

✓ la prise en compte, et autrement 
que dans l’affichage, de la prévention 
des risques psycho-sociaux  au sein 
du ministère de la justice

✓ l’emploi d’ergonomes et de réfé-
rents dédiés et formés pour répon-
dre au désarroi sans cesse croissant 
des personnels

✓ une réponse adaptée à tous les 
cas de suicides et tentatives et la sai-
sine des CHSCT pour évaluation de 
la situation

✓ une gestion individualisée de la 
carrière des fonctionnaires et des 
magistrats 

✓ la lutte contre les cas de harcè-
lement moral ou sexuel sur le lieu 
de travail et un véritable soutien de 
l’agent victime

Les représentants de la CGT et du 
SM veilleront à ce que les préconisa-
tions de l’administration reprennent 
leurs contributions dans le document 
final qui servira de base à la prise en 
compte du phénomène de la souf-
france au travail.

 LA PRISE EN COMPTE 
DU HANDICAP 

Les avancées annoncées lors de la 
mise en œuvre du plan triennal 2008-
2010 ne se sont pas concrétisées. 
Pire encore, la délégation ministériel-
le aux personnes handicapées, qui 
avait pourtant fait la preuve de son 
efficacité, a été supprimée au prin-
temps 2010 au motif de la création 
d’un comité interministériel du handi-
cap.

Ce mépris affiché de la question 
du handicap au sein du ministère de 
la Justice et des Libertés se traduit 
tous les jours dans les difficultés que 
rencontrent les personnels et les jus-
ticiables qui souffrent d’un handicap 
dans des locaux non adaptés. Par 

ailleurs, le taux d’emploi minimum 
des personnels handicapés n’est 
toujours pas atteint.

Les CHSCT joueront leur rôle pour 
faire reconnaître les droits des han-
dicapés au sein du ministère et pour 
exiger, qu’il s’agisse de conditions de 
travail ou de déroulement de carrière, 
l’application de la législation dans ce 
domaine.

 LA MÉDECINE DE PRÉVENTION 
Le rapport annuel des médecins 

de prévention est toujours aussi alar-
mant. Ils dénoncent l’incapacité dans 
laquelle ils se trouvent, notamment 
par manque de moyens et de per-
sonnels médicaux et administratifs, 
de faire face à leurs fonctions. Mais 
ils déplorent aussi le peu de cas qui 
est fait au sein du ministère de la jus-
tice de leur rôle pourtant essentiel en 
matière de santé au travail.
Dans ce contexte, deux médecins 
de prévention ont présenté leur 
démission à l’automne 2010 esti-
mant qu’ils n’étaient plus en capa-
cité d’ « éviter toute altération de 
la santé physique et mentale des 
travailleurs. »

Les syndicats CGT-SM entendent 
bien exiger de l’administration 

✓ qu’elle donne à ces médecins les 
moyens de fonctionner

✓ qu’elle fasse connaître aux agents 
l’existence et le rôle de ces profes-
sionnels

✓ qu’elle organise la réunion des 
CHSCT en cas de maladie grave 
contagieuse déclarée dans un ser-
vice

✓ qu’elle prenne en compte la mul-
tiplication des horaires décalés dans 
toutes les directions du ministère 
pour organiser l’annualisation des vi-
sites de prévention.

La CGT et le SM, seules organisations professionnelles ayant réuni au sein des CHS depuis 2008 des fonc-
tionnaires et des magistrats, vous garantissent la poursuite de leurs actions sur ces questions essentielles de 

l’hygiène, de la sécurité et des conditions de travail. Forts de leurs expériences dans les CHS-D, 
Ils s’engagent à poursuivre leurs actions au bénéfice des personnels.

 AVEC LA CGT ET LE SM, LES PERSONNELS DE TOUTES LES DIRECTIONS 
SERONT REPRÉSENTÉS DE MANIÈRE EFFICACE.

LE 20 OCTOBRE 2011
VOTEZ CGT-SM


